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L. 6080/2. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. -----_,.----~-~--....,..------- 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre des Colo­ 
nies, le 17 janvier 1958, d'une 
demande d'avis sur un projet 
d'arrêté royal "l)Ortant création 
d'un comité consultatif du Labo­ 
ratoire de Recherches Chimi.g_ues", 
a donné le 27 janvier 1958 l'avis 
suivant: 

KONINKRIJK BELGI}!:. 
---------------~, ..... - 

.. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE .. 
----------------------~---~-- 

De RAAD VAN. STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 17e 
januari 1958 door de minister van 
Koloniën verzocht hem van advies ., 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk besluit "houdende in­ 
stelling van een adviserend comi­ 
té van het Laborato,rium voor 
Scheikundi.ge Onderzoekingen", 
hl'}eft de 27e januari. 1958 het 
volgend advieS gegeven : 
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Le projet poursuit l'institution au sein 
du l'Iinistère des Colonies d'un comité consultati.f. 
Il trouve son fondement l~gal dans l'article 29 de 
la Constitution,q_ui attribue au Hoi le poüvoir 
exécuti.f. 

l\T'ayant q_u 'une mi.s sf.on consultative? le 
comité ne peut donner Clue.des avis au blinistre 
des Colonies. Dè s lors, l' objet du projet apparaî­ 
trait mieux si l'article 1 er était rédigé COIl1ll1e 
sui t ~ 

flArticle 1er.- 
Il est créé au sei.11 du Ihnistère des • 

Colonies un comit é de consultation du laboratoire 
de re cherche s chf.mi.que s. 

Il est chargé d'établi.r un projet de 
progranune de recherches du laboratoi.re et de donner 
des avis au cours de l'execution de ce pr ogr-amme u , 

On relève une discordance entre ,11 arti.cle 
1 er, qu.i crée un comité IJ consul tatif" ,et I! article 2, 
qui charge le Hinistre des Colonies de détermi.ner 
la composi.tion Il de ce comi .. ·té de directionll• 

l~nfin, s' il entre dans les intentions du 
Gouvernement d'autoriser le Ministre à octroyer 
des jetons de présence et à rembourser les frais 
de parcours et les frais de séjour selon un barème 
qu t i L fixe, le projet devrait expressément pr-évoä.r 
cette at t r-i.but i on de pouvo t.r s , Dan s ce cas ,l' arr&té 
devr'a.l. t aussi prévoir le contreseing du lIinistre 
des Finances, par application de l'arr&té du Réb'ent 
du 15 décembre 1948 sur .113 s attributions du Comité 
du budget ,modifié par Lt ar r-ê t é du Régent du 29 mars 
1950 ,et de la loi du 20 juillet 19211 article 6 • 

• .e • / -0 ., • 
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Il est d'usage de rédiger l'article 
exécutoire des arrêtés royaux de la manière ci­ 
après : 

n In~ tj._9.:l~_ 3_.- 
Notre lIi.nistre des Colonies est chargé 

de l'e'xécution du pr-é serrt arl..,êtéll• 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

1"Iessieurs 
de Heren 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State? 

président 
voorzitter 

L. lilOUREAU, 
G~ HOLOYE, 

A. BERNARD, 

conseillers d'Etat, 
.raadsheren van State, 

Ch. VAN REEPINGHEN, 

assesseurs de la 
section do l~gislation, 
bi jzitters van de 
afdeling wetgeving, 

Madame 
]'Ievrouw 

J. DE KOSTER, greffier adjoînt, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
l.andaise a été vérifiée sous le 
contrôle de ]JI. F. LEPAGE. 

J Le rapport a été présenté par 
lvI. Li.. VANE::;n STICfŒLE , substitut. 

De ovez-e ens t emnu.ng tussen de 
Franse en de Ne derlandse tekst 
werd nagezien onder toezi.cht van 
de H. F. IJEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. A. VANDER STICHELE, 
substitu.ut. 

LE GREFJ:?IER DE GRIFFIEH, LE Plli~SIDENT DE VOCmZITTER, 

(s) J~ DE KOSTER. LEPAGE. 


